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Introduction

Un simple mot... « diaspora ». Longtemps confiné à l’évocation de groupes religieux (peuples, Églises, congrégations) spatialement dispersés et vivant en minorité au milieu d’autres croyances religieuses et d’autres peuples, ce mot ancien connaît à partir des années 1970 une véritable inflation qui culmine au cours des années 1990. Il peut alors être accolé à la plupart des populations du monde – diaspora britannique, tchétchène, somalienne, tibétaine, antillaise, algérienne, iranienne, latino-américaine, roumaine, russe ou afghane –, à des composantes d’une même population nationale – diaspora corse, bretonne, auvergnate ou alsacienne dans le cas de la France – ou à des groupes professionnels – diaspora des scientifiques, des intellectuels, des ingénieurs ou des footballeurs français ou nigérians (Libération, 16 août 2001 et 11 juin 2002) ! Mot passe-partout, il fait partie du langage courant des journalistes de presse écrite, de radio et de télévision ; du vocabulaire des représentants de communautés nationales ou religieuses comme des autorités étatiques attentives à ne pas perdre le contact avec les descendants d’anciens émigrés ; enfin, de l’arsenal conceptuel des chercheurs en questions migratoires.

De la sorte, « diaspora » est devenu un terme servant à évoquer à la fois tout phénomène de dispersion à partir d’un lieu ; l’organisation d’une communauté ethnique, nationale ou religieuse dans un ou plusieurs pays ; une population répartie sur plus d’un territoire ; les lieux de la dispersion ; tout espace d’échanges non territorial, etc. Pour certains, cette souplesse est le signe de la diversité du fait migratoire. Pour d’autres, elle est une trahison du sens du mot. Dans le premier cas, « diaspora » ne signale plus autre chose que l’idée de déplacement et de maintien d’un lien avec une terre réelle ou imaginée. Dans le second, la seule question véritable est : Cette population mérite-t-elle le nom de « diaspora » ? Entre la logique du fourre-tout et celle du club fermé, nous avons choisi de ne pas choisir et de tenir en même temps les deux extrémités en montrant qu’elles appartiennent à l’histoire du mot.

Car « diaspora » n’est qu’un mot. Comme tous les mots, il ne sert qu’à dénoter une partie de la réalité, pas toujours identique à chaque fois qu’on l’utilise. En aucun cas il n’est ce qu’il dénote au point que le mot seul suffise à décrire ce qu’il exprime. Il n’existe pas de phénomène qui soit « la diaspora » indépendamment de chacun des cas particuliers et indépendamment de l’usage du mot « diaspora » et de ses « correspondants » dans différentes langues.

L’utilisation actuelle de ce mot, toute contradictoire qu’elle puisse être, pose des questions liées à la migration volontaire ou involontaire des peuples, au maintien ou à la recomposition d’identifications avec un pays ou une terre d’origine, à l’existence de communautés revendiquant leur attachement à un lieu ou, au contraire, leur existence détachée dans l’espace. Il est vrai que l’histoire de certains peuples semble plaider en faveur de leur singularité par rapport à d’autres. Pourtant, une analyse plus attentive montre qu’à moins de se contenter d’une simple réalité statistique, atemporelle et unifiante, « diaspora » échoue souvent à présenter le fonctionnement de ce qu’il serait censé décrire le mieux : le rapport à un « référent-origine ».

C’est pourquoi nous plaidons pour la mise en place d’un cadre d’analyse plus large et plus complexe prenant en compte la structuration de l’expérience collective à l’étranger à partir du lien entretenu avec le référent-origine selon ses formes – État, pays, nation, terre... – et la logique communautaire ainsi créée. La dispersion impliquant la distance, l’entretien ou la fabrication de liens devient un objectif majeur pour réduire ou tout au moins gérer cette distance.

Le langage fait exister l’impossible et nous y fait croire. Les mots dessinent des choses, leur fournissent une ou des définitions, et, selon l’autorité de ceux qui les prononcent, ont le pouvoir de construire des objets qui ont du sens. Aujourd’hui, « diaspora » fabrique et donne sens à du lien entre des gens en tissant des fils d’Ariane sur des dizaines de milliers de kilomètres, comme une lumière familière dans le labyrinthe des autres.





Chapitre I

Qu’est-ce qu’une diaspora ?

Le mot « diaspora » est un mot grec. Il est construit à partir du verbe diaspeirô dont l’usage est attesté au Ve siècle av. J.-C. chez Sophocle, Hérodote ou Thucydide. Cependant, l’usage actuel est lié à l’emploi du terme dans la traduction en grec de la Bible hébraïque par 70 lettrés juifs d’Alexandrie : la Bible des Septante (IIIe siècle av. J.-C.). « Diaspora » y est utilisé 12 fois. Il n’y désigne pas l’état de dispersion historique des Juifs emmenés en captivité à Babylone après la destruction de Jérusalem en – 587, ni aucune autre situation causée par des hommes. Contrairement à ce qui fut souvent avancé, « diaspora » ne traduit pas alors le mot hébreu galut (ou golah), que le grec traduit par un mot signifiant « exil » ou « captivité ». Il s’applique presque exclusivement à des actes divins : Dieu est celui qui disperse le peuple pécheur et celui qui rassemble les dispersés. Comme le montre l’historien des religions Martin Baumann, ce n’est que par la suite que « diaspora » change de sens dans la tradition juive pour désigner l’ensemble même des dispersés ainsi que l’espace de la dispersion. Dans la tradition chrétienne, le Nouveau Testament (où « diaspora » apparaît trois fois) présente l’Église comme une communauté dispersée de pèlerins attendant le retour dans la Cité de Dieu. L’attente eschatologique liée à « diaspora » tend à disparaître au IVe siècle pour resurgir au moment de la Réforme et de la Contre-Réforme : il décrit alors les minorités protestantes en pays catholique ou l’inverse.

Pour comprendre la popularisation du terme au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, il est essentiel de revenir sur deux exemples fortement liés et/ou opposés : la « diaspora juive » et la « diaspora noire ».


I. – Diasporas « juive » et « noire/africaine »


Envisager l’expérience juive de la dispersion entraîne la prise en compte de toute l’histoire juive, marquée par de constantes oscillations entre la centralité de la terre d’Israël et le déploiement d’un ou de plusieurs centres en dehors de cette terre où il n’existe aucun pouvoir souverain juif entre – 586 et 1948. Le sociologue Shmuel Trigano ne dénombre pas moins de neuf « structures géopolitiques » – » géons » – du judaïsme-monde.

« L’espace inachevé » correspond à cette période d’instabilité géographique (– 1250/– 586) où les tribus se partagent le territoire avant l’instauration du royaume de David puis la scission en deux royaumes nord et sud jusqu’à la destruction du Temple de Jérusalem par le roi assyrien Nabuchodonosor. « Le monde bipolaire » (– 586/– 332) signale l’éclatement de l’unité du peuple entre le pôle d’Israël et le pôle de Babylone où ont été déportés la majorité des Juifs (galut), certains d’entre eux décidant de ne pas rentrer quand le retour devient possible. Cette bipolarité se maintient avec la conquête d’Israël par Alexandre, bien que, dans ce « système judéo-occidental » (– 332/224), le centre babylonien perde de sa prégnance. S’ils ne sont politiquement indépendants, les Juifs sont présents en terre d’Israël, y compris après la destruction du second Temple par les Romains en l’an 70, généralement présentée comme le début de la « diaspora » juive. Ce n’est qu’après la disparition de l’Empire romain d’Occident au IVe siècle que le peuple juif quitte Israël, en raison de la persécution dont il est victime dans l’Empire byzantin. Ce nouveau géon, « le monde brisé » (224-630), voit le pôle babylonien devenir le premier centre juif extérieur à Israël. L’expansion arabe à partir du VIIe siècle procure au monde juif un cadre géopolitique commun. Dans ce « lac d’unité » (630-1250) émerge, en plus de Babylone, un nouveau pôle en péninsule Ibérique qui devient le lieu de l’Âge d’or juif dans les domaines artistique, scientifique, intellectuel et politique. Au cours de cette période se met en place la distinction entre les communautés juives ibériques, dites séfarades – de S’farad, signifiant « Espagne » en hébreu médiéval – et celles qui, d’Israël, via l’Italie, se sont implantées en France, en Italie et en Rhénanie, dites ashkénazes – du terme hébreu Ashk’naz désignant les terres germaniques. Ce sont celles-là qui, fuyant les persécutions antisémites du XIIIe au XIVe siècle, vont faire de la Pologne tolérante « l’étoile du Nord » (1250-1492) tandis que la Reconquête catholique et les invasions mongoles mettent fin au XIIIe siècle à la présence arabe en Europe et au califat de Bagdad, signant ipso facto la fin des pôles juifs ibériques et babylonien. L’expulsion d’Espagne en 1492 et la dissémination des Sépharades dans l’Empire ottoman, dans les villes d’Europe du Nord, en Galilée, à Istanbul et dans les Amériques transforme le monde juif en une « rose des vents » (1492-1700) correspondant à une multiplication de petits centres essentiellement tournés vers le commerce et la banque. La crise que traverse alors le marranisme, le judaïsme caché des expulsés d’Espagne, signale le déclin des pôles précédents et l’émergence, en Prusse et en France, de terres où la citoyenneté est possible pour les Juifs. L’émancipation des Juifs, c’est-à-dire la fin des lois particulières et la proclamation de l’égalité des droits, est accordée en France le 27 septembre 1791 tandis que les principes adoptés par certains États germaniques dans la première moitié du XIXe siècle ne s’appliquent à l’ensemble du territoire allemand qu’après l’unité impériale de 1871. Parallèlement grandit l’importance numérique du pôle russe et diminue l’influence du pôle ottoman et moyen-oriental. Cette ère du « triple monde » (1700-1948) se dégrade à la fin du XIXe siècle avec la progression de l’antisémitisme en France (Affaire Dreyfus), en Allemagne, mais aussi en Russie où les tsars lancent des pogroms contre les villages juifs. Commencent alors les migrations vers l’ouest – elles concernent 2,7 millions d’individus de 1881 à 1914 et 860 000 de 1915 à 1939 – avant que les conséquences de l’arrivée au pouvoir des nazis en Allemagne en 1933 (persécutions, Seconde Guerre mondiale, mise en place de la « solution finale » avec l’aide des pays alliés de l’Axe) n’entraîne la « destruction des Juifs d’Europe » dont 6 millions trouvent la mort au cours de la Shoah. Ils représentaient 72 % de la communauté juive mondiale en 1850 et 57 % en 1939 : ce chiffre passe à 32 % après la guerre. La création de l’État d’Israël en mai 1948 inaugure la période en cours, « la duopole » (après 1948), qui voit coexister un État pour les Juifs et le maintien d’une judéité non israélienne dont le centre se trouve désormais aux États-Unis.

Pour le politiste américain Daniel Elazar, le peuple juif « représente le phénomène diasporique classique » en raison de sa capacité à préserver son « intégrité ethnoreligieuse » en dépit de plus de deux mille ans d’existence sans pouvoir politique propre sur la terre d’origine1. De plus, les continuelles migrations juives au cours de ces deux millénaires favorisent une identification religieuse fondée sur le partage d’un même rythme temporel plus que sur le partage d’une terre commune. L’existence des Juifs en tant que peuple politique (eda, en hébreu) repose sur l’idée d’une alliance entre Dieu et les douze tribus d’Israël dont les principes se trouvent dans la Torah, qui est à la fois le nom des cinq premiers livres de la Bible et de l’ensemble des règles de la vie juive (Talmud et commentaires). Or l’eda présente cette particularité d’être à la fois dissociée d’un territoire et d’en avoir besoin pour se réaliser pleinement. Dès l’origine, l’organisation du peuple juif en cercles spatiaux plus que géographiques (local, régional, global) permet le passage des niveaux de la famille étendue et de la tribu à des échelons plus larges quand la dispersion impose une redéfinition des cadres spatiaux. Le local s’inscrit souvent dans les limites d’une ville, le régional à l’échelle d’un État ou d’un continent, tandis que l’eda s’appuie longtemps (du Ve au XIe siècle) sur l’institution du resh galuta ( exilarque) de Babylone. Quand il disparaît avec la fin de l’empire musulman, la seule force inclusive du judaïsme est le respect de la Torah.

L’émergence du sionisme à la fin du XIXe siècle marque le passage à de nouvelles formes de représentation. Les persécutions subies par les Juifs en Europe centrale et orientale dans la deuxième moitié du XIXe siècle entraînent la formation de petites sociétés se donnant pour but la fondation de colonies agricoles en Palestine. Retrouver Sion – la montagne surplombant Jérusalem – devient un but. Dès 1882, le sionisme prend forme dans l’Empire russe, mais c’est la publication en 1895 par Theodor Herzl de L’État des Juifs qui marque la naissance du sionisme comme mouvement politique prônant la fondation d’un État juif. Le Ier Congrès sioniste réuni à Bâle (1897) se donne pour objectif l’établissement d’une Assemblée nationale du peuple juif par élection de délégués de toutes les communautés et pour programme la création d’un foyer national par l’encouragement de l’émigration en Palestine. Le premier point voit la mise en place de l’Organisation sioniste mondiale qui rassemble, par adhésion individuelle, quelques dizaines de milliers de Juifs en 1897 et un million en 1939. Le Congrès juif mondial, créé en 1936, permet le rassemblement selon une base nationale. Pour le second point, le sionisme est un mouvement divisé, sur la place respective du religieux et du politique d’abord, ainsi que sur celui des moyens permis pour fonder un État. Entre les deux guerres, après l’échec du plan Balfour de 1917, alors que de plus en plus de Juifs immigrent en Palestine, les sionistes se divisent sur la question de la violence, les socialistes défendant une approche non violente par la poursuite de l’immigration, tandis que les « révisionnistes » de Jabotinsky et leur branche militaire, l’Irgoun, décident dès 1936 de répondre par la violence au terrorisme arabe, puis à la domination britannique.

Présenter une estimation globale et une répartition géographique de la population juive suppose de savoir qui est Juif. Les statistiques actuelles considèrent généralement une définition plus large que celle prescrite par la halakha (la tradition), qui régit tous les aspects de la vie juive, selon laquelle il faut naître d’une mère juive ou se convertir rituellement. La plupart du temps, les chiffres proposés prennent en compte ce que le démographe Sergio DellaPergola nomme « le noyau de la population juive » regroupant tous ceux se considérant comme Juifs. Signalons que cette définition, bien que fondée sur une conception subjective de la judéité, est moins ouverte que celle en vigueur dans le cadre de la Loi du retour qui, dans sa dernière version, inclut dans son champ d’application les conjoints, enfants et petits-enfants non juifs, ainsi que leurs conjoints.

Fin 2001, selon Sergio DellaPergola, la population juive dans le monde s’élève à environ 13,2 millions d’individus, dont plus de 80 % vivent dans deux pays : les États-Unis (5,7 millions) et Israël (5 millions sur une population totale de 6,5 millions). 95 % sont concentrés dans dix pays : outre les États-Unis et Israël, ce sont la France (520 000), le Canada (364 000), le Royaume-Uni (273 000), la Russie (265 000), l’Argentine (195 000), l’Allemagne (103 000), l’Ukraine (100 000) et l’Australie (99 000).

Il n’est pas anodin que « diaspora » soit appliqué à la situation des descendants d’Africains vivant sur le sol d’autres continents. En effet, avant même que ce mot soit utilisé, le parallèle est établi entre la dispersion juive et la dispersion noire dans les écrits des premiers penseurs de la cause « panafricaniste » au XIXe siècle : W. E. B. Du Bois et Edward Blyden. Résonne en particulier l’épisode biblique de l’Exode comme sortie de l’esclavage et arrivée sur la Terre promise. Les Juifs et les Noirs sont liés par le rôle de l’Afrique dans l’histoire juive. Blyden considère que la question juive est « la question des questions » et il admire le sionisme qui entreprend et organise le retour vers la terre. Lui-même est « rentré » en Afrique en 1850 dans le cadre du programme d’installation d’anciens esclaves lancé dans les années 1820 et débouchant sur la création du Libéria. Ces aspirations au retour vers l’Afrique à partir des États-Unis ou de l’Angleterre prennent corps dès 1787, quand le gouvernement britannique soutient l’installation en Sierra Leone, et se poursuivent jusqu’au XXe siècle. Dans les années 1920, Marcus Garvey, à la tête de l’Universal Negro Improvement Association, prône la fondation d’une nation noire en Afrique. La « Déclaration des droits des peuples noirs du monde » de 1920 proclame le droit à l’autodétermination pour la race noire et fait du rouge, du vert et du noir les couleurs de la « nation africaine ». Le projet de retour s’appuie sur une compagnie maritime, la Black Star Line, dont les difficultés financières précipitent la chute de Garvey, emprisonné puis expulsé des États-Unis, et de l’UNIA. Les plans « Back-to-Africa » ont vécu.

En dépit du lien établi, par le retour à la terre, entre peuple juif et peuple noir, aucun des penseurs militants n’utilise le mot « diaspora ». « Diaspora noire » ou « diaspora africaine » – les deux termes sont généralement interchangeables – apparaissent dans le langage académique de façon presque simultanée en 1965, respectivement dans un article d’Abiola Irele intitulé « Negritude or Black cultural nationalism » (The Journal of Modern African Studies, octobre 1965) et dans une communication de George Shepperson, « The African Abroad or the African Diaspora », au Congrès international d’histoire africaine tenu à Dar es Salaam. Cependant, il ressort de ces lectures que les termes en question ne sont pas des inventions, mais qu’ils circulent déjà dans les milieux intellectuels depuis le milieu des années 1950. Mais c’est à partir du milieu des années 1970 que commencent à se multiplier les travaux utilisant « diaspora » à propos d’une population de plus en plus vaste incluant, outre la traite transatlantique, la mise en esclavage par les musulmans vers le Moyen-Orient ou l’Asie, ainsi que les migrations volontaires. La définition la plus large est ainsi celle que fournit l’historien Joseph Harris en 1982 : « Le concept de diaspora africaine englobe tout ce qui suit : la dispersion globale, volontaire comme involontaire, des Africains au cours de l’histoire ; l’émergence d’une identité culturelle à l’étranger fondée sur l’origine et la condition sociale ; et le retour psychologique ou physique à la terre natale, l’Afrique. » 2

Un phénomène principal est à l’origine de cette dispersion : le commerce des esclaves. Si l’esclavage existe dans les sociétés de l’Antiquité, il atteint une systématicité et des proportions sans précédent dans le monde musulman et les sociétés européennes et leurs colonies : les Noirs sont capturés, achetés, vendus, déplacés et mis au travail. Dans le cadre de son expansion vers l’ouest à partir du VIIe siècle, la civilisation musulmane pratique la traite transsaharienne sur une population estimée, entre 650 et 1900, à près de 7,5 millions d’individus, chiffre auquel il faut ajouter le nombre d’esclaves achetés ou razziés aux XIXe et XXe siècles sur les côtes orientales de l’Afrique puis acheminés vers le nord (environ 3,5 millions), pour un total avoisinant les 11 millions. 11 millions, c’est aussi l’estimation communément admise du nombre total d’esclaves transportés vers les Amériques au cours du commerce transatlantique, entre le XVIe et le XIXe siècle : 4 millions vers le Brésil, 2,5 millions vers les terres espagnoles, 2 millions vers les Antilles britanniques, 1,6 million vers les Antilles françaises et la Guyane, 500 000 vers l’Amérique du Nord (colonies britanniques puis États-Unis), 500 000 vers les Antilles néerlandaises et le Surinam.

Séparés les uns des autres pendant plusieurs siècles, privés d’institutions, condamnés à une existence que l’historien Orlando Patterson qualifie de « mort sociale », ces hommes et ces femmes arrachés au sol africain et leurs descendants sont-ils encore, ont-ils jamais été, unis dans une identification commune ? Si oui, laquelle ? Leur provenance d’Afrique ? La couleur de leur peau ? La transmission par-delà l’océan et les générations de pratiques et de croyances ? L’expérience de l’esclavage elle-même ? Telles sont les questions autour desquelles s’est concentré le débat sur la/les communauté(s) noire/africaine(s), avec pour axe principal l’interrogation du lien avec l’Afrique : continuité/rupture avec l’origine ou bien, au contraire, absence d’origine et développement d’une culture commune précisément fondée sur l’hybridité, « diaspora » donnant sens à l’un comme à l’autre.

La référence à l’Afrique fonctionne à plusieurs niveaux : l’héritage, la revendication de la couleur de la peau, l’afrocentrisme... Toujours se joue le lien à une origine africaine pensée au travers des dimensions culturelles, raciales ou historiques pour répondre à la question : Qu’est-ce qui est africain dans la « diaspora africaine » ? L’anthropologue Christine Chivallon montre que les débats académiques, mais aussi militants, sur l’africanité de certaines pratiques communautaires (familiales, religieuses) dans les Antilles ou dans les Amériques oscillent le long de trois axes : la continuité parfaite et pure ; la créolisation comme rencontre entre deux univers et formation d’un nouvel univers culturellement complexe ; et l’aliénation. Cette dernière situation, surtout présente dans les travaux sur les Antilles françaises, insiste sur l’intériorisation des structures coloniales et l’impossibilité pour les Antillais de s’approprier leur histoire dans un cadre républicain qui empêche la revendication des origines. Car, isolés et discriminés en raison de la couleur de leur peau, les Noirs renversent le stigmate pour en faire un drapeau d’unité. Mais être « nationaliste » noir a plusieurs sens. Si le mouvement de la « négritude » avec Aimé Césaire et Léopold Sédar Senghor prône le retour symbolique à une Afrique ancestrale, le panafricanisme insiste sur l’autodétermination politique des Africains d’Afrique tandis que l’afrocentrisme renverse l’ethnocentrisme occidental pour faire de l’Égypte et/ou de l’Éthiopie la première civilisation. L’ambiguïté du retour, réel ou symbolique, en Afrique, est net dans le mouvement jamaïquain rastafari. Né dans les années 1930, il voit en l’empereur éthiopien Hailé Sélassié le dieu noir vivant et fait du Blanc l’inférieur du Noir. Pour autant, le retour n’est qu’une fiction, une façon de faire vivre et de réinventer une Afrique dont le territoire est le souvenir même de la dispersion, encore plus vivant dans l’éparpillement qu’il ne le serait dans la réunion.




II. – Histoire récente d’un mot ancien


Si « diaspora » est un vieux mot grec, il n’est que rarement utilisé dans d’autres langues avant le XIXe siècle. Dans le premier dictionnaire du grec moderne (1659), il décrit tout à la fois la dispersion au sens large et la présence grecque à travers le monde. Son usage dans la Philosophie morale de Misiodax (1761) est pluriel : la Grèce est alors « toutes les diasporas des Grecs ». Il est encore aujourd’hui utilisé en ce sens, le plus souvent au singulier.

En dehors de ce cas particulier, « diaspora » relève uniquement, dans les langues européennes, de la théologie ou de l’étude des religions, et ce jusqu’au milieu du XXe siècle. Dès 1754, il apparaît dans le titre d’un texte d’Edward Weston sur la condition des Juifs en Angleterre3. Si le Dictionnaire historique de la langue française signale l’apparition du terme en 1908, « diaspora » est souvent utilisé au cours du XIXe siècle, en Allemagne, en Angleterre et aux États-Unis. Il s’emploie alors en référence : 1 / au texte de la Bible, dans l’Ancien ou le Nouveau Testament, pour caractériser respectivement la dispersion des Juifs ou la situation de l’Église chrétienne dispersée parmi les païens ; 2 / à des cas non bibliques de peuple ou de groupe dispersé et uni par la religion : les Arméniens et les Frères moraves. Le cas morave est particulièrement intéressant. Issue du mouvement réformateur hussite né dans les Pays tchèques au XVe siècle avant d’être contraint à l’exil après la Bataille de la Montagne blanche contre les catholiques en 1620, l’Église morave s’organise en Saxe en 1722. En 1742 est fondé un système de missions chargées de l’évangélisation et du maintien des liens entre les fidèles en Europe. Il prend en 1750 le nom de « Diaspora de l’Église des Frères » en souvenir de l’Évangile de Pierre. Selon Edmund de Schweinitz, auteur de The Moravian Manual en 1859, cette diaspora compte alors près de 80 000 personnes. Dans les encyclopédies américaines de la fin du XIXe siècle, on trouve le terme « diaspora » lié à l’Église morave et non au peuple juif.

L’entrée du terme dans les dictionnaires au début du XXe siècle tient parfois compte de son usage pluriel. Ainsi, sa première occurrence dans le Webster britannique de 1913 le signale comme « appliqué collectivement : a) aux Juifs dispersés après l’Exil à travers l’Ancien Monde et, par la suite, aux chrétiens juifs vivant parmi les païens ; b) par extension aux chrétiens éloignés de leur communion, ainsi qu’à ceux qui, comme chez les Moraves, vivent en dehors de leur congrégation, souvent comme missionnaires ». En revanche, dans le Larousse du XXe siècle de 1929, l’acception du mot est limitée à l’exemple juif : « Hist. relig. Dispersion, à travers le monde antique, des Juifs chassés de leur pays par les vicissitudes de leur histoire. »

Jusqu’aux années 1950-1960, « diaspora » n’a d’autre sens possible que religieux. À une exception près. Dans l’édition de 1931 de l’Encyclopedia of the Social Sciences américaine, l’historien Simon Dubnov, auteur de l’entrée « Diaspora », estime que le terme ne se cantonne ni à l’histoire juive ni à l’histoire religieuse : « L’émigration de personnes touchées par la crise économique, l’installation à l’étranger de commerçants, ainsi que d’autres tendances similaires, ont favorisé la création de communautés de diaspora... » Cet usage élargi commence à apparaître dans les journaux et dans les dictionnaires au cours des années 1960-1970. Le Monde utilise « diaspora tchèque » en 1968, tandis que le Dictionnaire des mots contemporains entérine en 1980 une extension de la définition à « d’autres populations que le peuple juif ». Dès 1961, le Webster ajoute cette nouvelle dimension : « dispersion (de gens d’origine nationale commune ou de croyances communes) » et « peuple d’un pays dispersé dans d’autres pays ».
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